
 

 

Alerte n°369 du 10 juillet 2026 

 

Emploi d’un auto-entrepreneur : prudence pour 
les associations 

 

Il est fréquent qu'une association soit sollicitée d’une collaboration sous le statut d'auto-entrepreneur 
plutôt qu'en contrat de travail. Cette solution paraît souple et économique : pas de charges patronales, 
pas de formalisme du droit du travail, une simple facture en échange de la prestation. 

L’auto-entreprise (ou micro-entreprise) permet d'exercer en nom propre. Il s'agit d'une entreprise 
individuelle qui bénéficie d'un régime fiscal et social simplifié. Contrairement à la société, elle 
n'entraine pas la création d'une personnalité juridique. Elle est rattachée à une personne, c'est 
pourquoi il n'est pas possible d’en posséder plusieurs (1 individu = 1 auto-entreprise). 

En réalité, ce choix est risqué juridiquement dès lors que les conditions concrètes d'exercice de la 
mission ressemblent à celles d'un emploi salarié. Le droit du travail ne s'attache pas à l'étiquette posée 
sur la relation contractuelle, mais à la réalité de son exécution. 

 

1. Le principe : ce qui compte, c'est le fait, pas l'intitulé du contrat 
Un enseignement de principe, régulièrement rappelé par la Cour de cassation, structure toute cette 
matière : la qualification d'un contrat de travail ne dépend ni de la volonté exprimée par les parties, 
ni du nom qu'elles ont donné à leur relation contractuelle, mais des conditions de fait dans lesquelles 
l'activité est exercée. 

En cas de contrôle, les conditions réelles d’exercice de l’activité, indépendamment de la qualification 
contractuelle choisie par les parties et des éléments purement formels (facturation, statut fiscal 
déclaré) sont recherchées1. Autrement dit, présenter un éducateur comme prestataire indépendant, 
avec des factures en bonne et due forme, ne suffit pas à écarter une requalification si, dans les faits, il 
travaille comme un salarié. 

Ce que cela signifie pour votre association : ni la signature d'une convention de prestation, ni l'absence 
de bulletin de salaire, ni même l'immatriculation en auto-entreprise ne mettent votre structure à l'abri 
d'une requalification. Seule la réalité des conditions de travail compte. 

 

 
1 Cass, soc, 25 février 2004, n°01-46.785 



 

2. Le critère central : le lien de subordination 
Un contrat de travail suppose la réunion de trois éléments : une prestation de travail, une 
rémunération, et surtout un lien de subordination juridique. C'est ce dernier critère qui distingue le 
salarié du prestataire indépendant. 

Le lien de subordination est caractérisé lorsque l'association a le pouvoir de : 

• Donner des directives sur la manière d'exécution d’une mission, 

• En contrôler l'exécution, 

• Sanctionner d'éventuels manquements. 

Concrètement, les juges (conseil de prud'hommes), mais aussi l'Urssaf ou l'inspection du travail, 
examinent un faisceau d'indices, parmi lesquels : 

Indice de subordination (risque de 
requalification) 

Indice d’indépendance réelle 

Horaires de cours imposés par l’association L’autoentrepreneur fixe librement ses créneaux 
Planning et remplacement décidés par 
l’association 

L’autoentrepreneur organise seul son emploi du 
temps 

Matériel, salle, équipements fournis par 
l’association 

L’autoentrepreneur utilise ses propres moyens  

Reporting régulier, comptes rendus obligatoires Autonomie complète dans la conduite des 
séances 

Rémunération fixe et régulière, indépendante 
du volume réel de prestation 

Facturation liée à une mission ponctuelle et 
clairement délimitée 

Un seul « client » de fait, intervention exclusive 
pour l’association 

Pluralité de clients réels, y compris en dehors du 
club 

Intégration dans l’organisation du club (réunions 
internes, utilisation d’outils internes, adresse 
mail du club, etc…) 

Aucune intégration à un service organisé 

Mission récurrente, continue, qui se substitue à 
un poste salarié 

Mission ponctuelle, limitée dans le temps et 
l’objet 

 

Aucun indice pris isolément n'est déterminant : c'est leur accumulation qui emporte la conviction du 
juge. Un éducateur qui reprend, sous statut d'auto-entrepreneur, les mêmes créneaux, les mêmes 
adhérents, les mêmes locaux et le même niveau de contrôle qu'auparavant en tant que salarié coche 
presque toutes ces cases. 

 

3. Ce que risque l'association en cas de requalification 
Les conséquences d'une requalification touchent plusieurs plans, qui peuvent se cumuler : 

• Sur le plan social (Urssaf) : assujettissement rétroactif aux cotisations sociales, sur une période 
de 3 ans (prescription applicable). 

• Devant le conseil de prud'hommes : requalification de la relation en contrat de travail, avec à 
la clé : rappels de salaire (prescription de 3 ans pour les sommes dues, 1 an pour agir), 



 

paiement des heures supplémentaires, congés payés, indemnités de rupture, prévoyance, 
dommages et intérêts. Si la situation est qualifiée de travail dissimulé, s'y ajoute une indemnité 
forfaitaire de 6 mois de salaire. 

• Sur le plan pénal : le fait de recourir au statut d'auto-entrepreneur pour contourner les 
obligations d'un contrat de travail peut être qualifié de travail dissimulé2, qui vise notamment 
l'absence de déclaration préalable à l'embauche (DPAE), l'absence de délivrance de bulletin de 
paie, ou la dissimulation d'une partie de l'activité salariée (heures, rémunération, emploi). Les 
sanctions pénales peuvent atteindre 45 000 € d'amende et 3 ans d'emprisonnement pour une 
personne physique (dirigeant associatif), et 225 000 € pour la personne morale (l'association 
elle-même). 

• Sur le plan administratif : fermeture de l'établissement, exclusion des marchés publics, 
interdiction d'exercer. 

• Sur le plan fiscal et social : remboursement des exonérations et aides à l'embauche perçues à 
tort. 

• En cas d'accident du travail pendant la mission, la requalification postérieure en contrat de 
travail ouvrirait rétroactivement le bénéfice de la protection accident du travail/maladie 
professionnelle à l’autoentrepreneur — une exposition supplémentaire pour l'association si 
elle n'a pas cotisé en conséquence. 

En principe, le statut d'auto-entrepreneur bénéficie d'une présomption de non-salariat3 pour les 
personnes régulièrement immatriculées. Mais cette présomption est simple : elle tombe dès lors que 
le faisceau d'indices révèle, dans les faits, un lien de subordination juridique permanent. 

 

4. Un cumul salarié / auto-entrepreneur est possible… sous conditions strictes 
Le cas de figure évoqué en introduction — un éducateur salarié qui souhaite basculer, en tout ou 
partie, vers l'auto-entreprenariat pour continuer à travailler auprès des mêmes adhérents — appelle 
une vigilance particulière si un reliquat de collaboration salariée subsiste, ou si d'anciens adhérents 
suivent l'éducateur dans le cadre de sa nouvelle activité indépendante en parallèle d'un emploi 
ailleurs. 

Le cumul entre un contrat de travail et une activité de micro-entrepreneur est légalement possible, à 
condition de respecter cumulativement : 

• L’absence de clause d'exclusivité dans le contrat de travail concerné, 

• L’obligation d'information de l'employeur concerné par ce cumul, 

• Le respect du devoir de loyauté (pas de concurrence déloyale, pas d'utilisation des ressources 
de l'employeur à des fins personnelles), 

 
2 Au sens de l'article L. 8221-3 du Code du travail 
3 Article L. 8221-6 du Code du travail 



 

• Une séparation stricte entre les deux activités — la règle la plus importante étant qu'un salarié 
ne doit jamais réaliser, en tant qu'auto-entrepreneur, une prestation pour le compte de son 
propre employeur, sous peine de requalification et de risque de dissimulation d'emploi. 

 

5. Bonnes pratiques 
Pour sécuriser le recours à un éducateur sportif indépendant, quelques principes simples doivent 
guider la collaboration : 

1. Vérifier la régularité du statut : immatriculation Urssaf à jour, obligations fiscales respectées, 
assurance responsabilité civile professionnelle souscrite, carte professionnelle d'éducateur 
sportif en cours de validité. 

2. Réserver ce statut aux missions réellement ponctuelles et délimitées : un remplacement, une 
intervention ciblée, un besoin temporaire — pas un poste permanent qui se substitue à un 
emploi salarié. 

3. Ne jamais imposer d'horaires, de méthodes ou de reporting assimilables à ceux d'un salarié : 
l'éducateur doit conserver une réelle autonomie d'organisation. 

4. Formaliser un contrat de prestation de services clair, précisant l'objet de la mission, sa durée, 
les modalités de paiement — sans reprendre des clauses typiques d'un contrat de travail 
(subordination hiérarchique, sanctions disciplinaires, exclusivité). 

5. S'assurer que l'éducateur a d'autres clients réels ; une intervention exclusive et continue pour 
une seule structure est un indice fort de salariat déguisé. 

6. Documenter l'autonomie réelle de l'éducateur (choix des tarifs, des horaires, des méthodes 
pédagogiques) afin de disposer de preuves en cas de contrôle. 

7. Privilégier le salariat dès que la relation devient régulière : c'est la solution qui sécurise 
juridiquement l'association et qui ouvre à l'éducateur des droits sociaux essentiels (assurance 
chômage, retraite, prévoyance, mutuelle) — droits auxquels le statut d'auto-entrepreneur ne 
donne pas accès. 

 

N’hésitez pas à vous rapprocher du réseau PSL au besoin ! 
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